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Votants : 76 
Convocation du Conseil d’Agglomération :  
le 29 mars 2019 
Affichage du Compte-rendu Sommaire :  
le 9 avril 2019 

 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL 

Séance du lundi 8 avril 2019 

 
ORGANISATION DE L'ESPACE – APPROBATION DE LA MODIFICATION SIMPLIFIEE N°3 DU PLAN LOCAL D'URBANISME DE MAUZE-

SUR-LE-MIGNON 
 
 
Titulaires présents : 
Jérôme BALOGE, Jeanine BARBOTIN, Alain BAUDIN, Anne BAUDOUIN, Daniel BAUDOUIN, Thierry BEAUFILS, Jacques BILLY, Jean BOULAIS, Christian BREMAUD, Dany 
BREMAUD, Jacques BROSSARD, Sophie BROSSARD, Alain CHAUFFIER, Charles-Antoine CHAVIER, Jean-Luc CLISSON, Didier DAVID, Sylvie DEBOEUF, Luc DELAGARDE, 
Stéphanie DELGUTTE, Thierry DEVAUTOUR, Pascal DUFORESTEL, Romain DUPEYROU, Gérard EPOULET, Jean-Claude FRADIN, Jean-Martial FREDON, Marie-Chantal 
GARENNE, Robert GOUSSEAU, Michel HALGAN, Christine HYPEAU, Florent JARRIAULT, Monique JOHNSON, Bruno JUGE, Guillaume JUIN, Gérard LABORDERIE, Lucien-
Jean LAHOUSSE, Alain LECOINTE, Jacqueline LEFEBVRE, Alain LIAIGRE, Elisabeth MAILLARD, Sophia MARC, Elmano MARTINS, Philippe MAUFFREY, Jean-Pierre 
MIGAULT, Marie-Paule MILLASSEAU, Serge MORIN, Jacques MORISSET, Rose-Marie NIETO, René PACAULT, Michel PAILLEY, Eric PERSAIS, Stéphane PIERRON, Alain 
PIVETEAU, Adrien PROUST, Claire RICHECOEUR, Sylvette RIMBAUD, Claude ROULLEAU, Jean-François SALANON, Florent SIMMONET, Michel SIMON, Dominique SIX, 
Jacques TAPIN, Marc THEBAULT, Patrick THOMAS, Yvonne VACKER, Patrice VIAUD 
  

Titulaires absents ayant donné pouvoir :  
Marie-Christelle BOUCHERY à Patrice VIAUD, Christelle CHASSAGNE à Alain BAUDIN, Alain GRIPPON à Marc THEBAULT, Véronique HENIN-FERRER à Thierry 
DEVAUTOUR, Anne-Lydie HOLTZ à Marie-Paule MILLASSEAU, Agnès JARRY à Jeanine BARBOTIN, Dominique JEUFFRAULT à Jacqueline LEFEBVRE, Rabah LAICHOUR à 
Michel HALGAN, Josiane METAYER à Pascal DUFORESTEL, Michel PANIER à Jérôme BALOGE 

 

Titulaires absents suppléés :  
Dany MICHAUD par  Jean-Claude CHATELIER 
 

Titulaires absents : 
Jean-Michel BEAUDIC, Yamina BOUDAHMANI, Carole BRUNETEAU, Jean-Romée CHARBONNEAU, Fabrice DESCAMPS, Isabelle GODEAU, Simon LAPLACE, Marcel 
MOINARD, Cécilia SAN MARTIN ZBINDEN, Nathalie SEGUIN, Céline VALEZE, Michel VEDIE 
 

Titulaires absents excusés : 
Marie-Christelle BOUCHERY, Christelle CHASSAGNE, Alain GRIPPON, Véronique HENIN-FERRER, Anne-Lydie HOLTZ, Agnès JARRY, Dominique JEUFFRAULT, Rabah 
LAICHOUR, Josiane METAYER, Michel PANIER 
 

Président de séance : Jérôme BALOGE 

 

Secrétaire de séance : Yvonne VACKER

Accusé de réception en préfecture
079-200041317-20190411-C49-04-2019-DE
Date de télétransmission : 11/04/2019
Date de réception préfecture : 11/04/2019



C- 49-04-2019 
 

COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DU NIORTAIS 
 
 

CONSEIL D’AGGLOMERATION DU 8 AVRIL 2019 
 

ORGANISATION DE L'ESPACE – APPROBATION DE LA MODIFICATION SIMPLIFIEE N°3 DU 
PLAN LOCAL D'URBANISME DE MAUZE-SUR-LE-MIGNON 

 

 
Monsieur Jacques BILLY, Vice-Président Délégué, expose, 
 
 
Après examen par la Conférence des Maires, 
 
Sur proposition du Président, 
 
 
Vu le Code de l’Urbanisme ;  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
Vu l'arrêté préfectoral de modification statutaire en date du 23 décembre 2016 ; 
Vu le Plan Local d’Urbanisme de la Commune de Mauzé-sur-le-Mignon approuvé le 11 janvier 2013 et 
modifié le 18 février 2014 et le 28 mai 2018 (modifications simplifiées 1 et 2) ; 
 
Vu la délibération du conseil d’agglomération du 28 janvier 2019, portant engagement de la 
modification simplifiée n°3 du Plan Local d’Urbanisme de la commune de Mauzé-sur-le-Mignon et avis 
de mise à disposition ;  
 
La présente modification simplifiée a pour objectif d’adapter le règlement de la zone UEi (stade 
municipal et équipements) : le règlement actuel ne permet pas de rénover et d’agrandir les vestiaires 
actuels qui ne répondent plus aux normes en vigueur. 
 
Vu les registres d’observations tenus à la disposition du public en Mairie de Mauzé-sur-le-Mignon et au 
siège de la CAN du 18 février au 22 mars 2019 (dont une annonce légale est parue le 6 février 2019) 
restés sans observation liée à cette modification simplifiée ; 
 
Vu l’avis de la DDT repris pour une meilleure lisibilité du règlement. 
Vu les réponses des autres personnes publiques associées restées sans observation.  

La CAN considère que la modification simplifiée n°3 du PLU de Mauzé-sur-le-Mignon est prête à être 
approuvée, conformément à l’article L. 153-47 du Code de l’Urbanisme. 
 
 
 
Il est demandé au Conseil d’Agglomération de bien vouloir : 
 

 Approuver la modification simplifiée n°3 du PLU de Mauzé-sur-le-Mignon telle qu’elle est 
annexée à la présente délibération, 

 Autoriser le Président ou le Vice-Président à prendre toutes les mesures nécessaires à 
l’exécution de cette délibération. 
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Le conseil adopte à l'unanimité cette délibération. 
 

Pour : 76  
Contre : 0 
Abstention : 0 
Non participé : 0 

 
 

Jacques BILLY 
 
 
 

Vice-Président Délégué
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Département des Deux-Sèvres 

 

Communauté d’Agglomération du Niortais 

Commune de Mauzé-sur-le-Mignon 

 

Plan Local d’Urbanisme 

Modification  simplifiée n°3 du Plan Local 

d’Urbanisme de la Commune de 

 Mauzé-sur-le-Mignon 

Approuvé le 11 janvier 2013, modifié le 18 février 2014 (modification 

simplifiée n°1) et le 28 mai 2018 (modification simplifiée n°2) 

 

Modification simplifiée n°3  

 

Notice de présentation et de 

justification 
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PREAMBULE 

 
Le Plan Local d’Urbanisme de la Commune de Mauzé-sur-le-Mignon a été approuvé le 11 

janvier 2013, modifié le 18 février 2014 et le 28 mai 2018. 

La présente modification simplifiée a pour objectif de modifier le règlement de la zone UEi. 
 

La modification simplifiée du PLU est réalisée en vertu de l’article L 153-45 du code de 

l’urbanisme : «Dans les autres cas que ceux mentionnés à l'article L. 153-41, et dans le cas 

des majorations des droits à construire prévus à l'article L. 151-28, la modification peut, à 

l'initiative du président de l'établissement public de coopération intercommunale ou du maire, 

être effectuée selon une procédure simplifiée. Il en est de même lorsque le projet de 

modification a uniquement pour objet la rectification d'une erreur matérielle. 

En effet, dans le cas présent, les évolutions apportées n’entraînent ni majoration de plus de 

20 % des droits à construire, ni diminution des possibilités de constructions, ni réduction d’une 

zone U ou AU. Cette modification est donc sans incidence sur les possibilités de construire. 

Le dossier de modification simplifiée du PLU comprend : 

• La présente notice de présentation 

• Le règlement avant et après modification présenté en vis à vis 
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MODIFICATION APPORTEE AU REGLEMENT, DESCRIPTION ET JUSTIFICATION 

 

1.1 Modification de la rédaction de l’article 2 du règlement de la zone UEi 

La zone UEi concerne uniquement un secteur de la Ville sur lequel sont implantés le stade 

municipal et ses équipements. 

Ces derniers comprennent des vestiaires qui sont vétustes et qui ne répondent plus aux 

normes exigées par la Fédération Française de Football. Le règlement actuel du Plan Local 

d’Urbanisme (PLU), permet les extensions limitées mais n’autorise pas les nouvelles 

constructions. L’objectif de la modification est d’autoriser les nouvelles constructions tout en 

les limitant afin de permettre à cet équipement public de se mettre aux normes et de 

continuer de répondre aux attentes de la population. 

 

 

Plan de situation 
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Secteur UEi 

 

Ce secteur n’est pas situé en zone Natura 2000, ni concerné par une ZNIEFF ou une ZICO. 

Cette modification qui permettra d’autoriser uniquement un bâtiment d’une superficie de 100 m² 

maximum n’apportera pas de contrainte environnementale supplémentaire compte tenu de sa 

faible surface et des équipements déjà existants. 

Existant 
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1.1 Modification de la rédaction de l’article 2 du règlement de la zone UEi 

EXISTANT MODIFICATION 

Dans le secteur UEi :  
 
> Pour les constructions et installations existantes :  
Sont uniquement admises les extensions limitées à 20% de l’emprise au 
sol de la construction existante et dans la limite de 30 m². Ces dernières:  

- ne devront pas augmenter la vulnérabilité des biens. Le plancher 
bas devra donc être construit au moins à une hauteur de 50cm 
par rapport à la cote de terrain naturel (sauf contraintes 
techniques).  

- ne devront pas entrainer de gêne au libre écoulement des eaux.  
Il conviendra par ailleurs de :  

- Stocker au moins à une hauteur de 50cm par rapport à la cote de 
terrain naturel, tous matériaux et matériels sensibles à l’eau ainsi 
que les produits polluants.  

- Privilégier les matériaux de construction peu sensibles à l’eau 
pour toutes les parties de la construction situées sous une 
hauteur de 50cm par rapport à la cote de terrain naturel.  

- Equiper les réseaux techniques (eau, gaz, électricité) d’un 
dispositif de mise hors service automatique ou de les installer à 
une hauteur de 50cm par rapport à la cote de terrain naturel (sauf 
contraintes techniques).  

 
> Pour les constructions et installations nouvelles :  
Peuvent être admises :  

- les constructions et installations techniques nécessitant la 
proximité immédiate de l’eau  

 
(exemple : stations de pompage). Il conviendra par ailleurs de :  

o Stocker au moins à une hauteur de 50cm par rapport à la 
cote de terrain naturel, tous matériaux et matériels sensibles 
à l’eau ainsi que les produits polluants.  

Dans le secteur UEi :  
 
> Pour les constructions et installations existantes :  
Sont uniquement admises les extensions limitées à 20% de l’emprise au 
sol de la construction existante et dans la limite de 30 m². Ces dernières:  

- ne devront pas augmenter la vulnérabilité des biens. Le plancher 
bas devra donc être construit au moins à une hauteur de 50cm 
par rapport à la cote de terrain naturel (sauf contraintes 
techniques).  

- ne devront pas entrainer de gêne au libre écoulement des eaux.  
Il conviendra par ailleurs de :  

- Stocker au moins à une hauteur de 50cm par rapport à la cote de 
terrain naturel, tous matériaux et matériels sensibles à l’eau ainsi 
que les produits polluants.  

- Privilégier les matériaux de construction peu sensibles à l’eau 
pour toutes les parties de la construction situées sous une 
hauteur de 50cm par rapport à la cote de terrain naturel.  

- Equiper les réseaux techniques (eau, gaz, électricité) d’un 
dispositif de mise hors service automatique ou de les installer à 
une hauteur de 50cm par rapport à la cote de terrain naturel (sauf 
contraintes techniques).  

 
> Pour les constructions et installations nouvelles :  
Peuvent être admises :  

- Les constructions et utilisations du sol affectées à des 
équipements sportifs ou de loisirs sous réserve d’une emprise au 
sol maximum de 100 m² (opération limitée à une seule fois à la 
date d’approbation du PLU) 

- les constructions et installations techniques nécessitant la 
proximité immédiate de l’eau  

 
(exemple : stations de pompage). Il conviendra par ailleurs de :  
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o Privilégier les matériaux de construction peu sensibles à 
l’eau pour toutes les parties de la construction situées sous 
une hauteur de 50cm par rapport à la cote de terrain naturel.  

- Equiper les réseaux techniques (eau, gaz, électricité) d’un 
dispositif de mise hors service automatique ou de les installer à 
une hauteur de 50cm par rapport à la cote de terrain naturel (sauf 
contraintes techniques).  

- Les aires de stationnement sans exhaussement  

- Les travaux de voirie et d’infrastructures publiques, sous réserve 
qu’ils soient dotés de dispositifs permettant d’assurer le libre 
écoulement des eaux et de ne pas aggraver le risque inondation.  

- Les clôtures devront permettre un écoulement de l’eau.  
 

o Stocker au moins à une hauteur de 50cm par rapport à la 
cote de terrain naturel, tous matériaux et matériels sensibles 
à l’eau ainsi que les produits polluants.  

o Privilégier les matériaux de construction peu sensibles à 
l’eau pour toutes les parties de la construction situées sous 
une hauteur de 50cm par rapport à la cote de terrain naturel.  

- Equiper les réseaux techniques (eau, gaz, électricité) d’un 
dispositif de mise hors service automatique ou de les installer à 
une hauteur de 50cm par rapport à la cote de terrain naturel (sauf 
contraintes techniques).  

- Les aires de stationnement sans exhaussement  

- Les travaux de voirie et d’infrastructures publiques, sous réserve 
qu’ils soient dotés de dispositifs permettant d’assurer le libre 
écoulement des eaux et de ne pas aggraver le risque inondation.  

- Les clôtures devront permettre un écoulement de l’eau.  
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[Numéro de page]

POTIRON Jean-Marie

Objet: TR: Notification d'absence d'avis de l'autorité environnementale concernant la 
modification n°3 du PLU de Mauzé-sur-le-Mignon (79)- PP_2018-7510

 
 
----Message d'origine----- 
De : DREAL Nouvelle-Aquitaine/MEE/PPSP (Pôle plans schémas programmes) emis par DAL ZOVO Sarah (Assistante) 
- DREAL Nouvelle-Aquitaine/MEE/PPSP [mailto:ppsp.mee.dreal-na@developpement-durable.gou] 
Envoyé : mardi 5 mars 2019 16:01 
À : POTIRON Jean-Marie <Jean-Marie.POTIRON@agglo-niort.fr>; BATY Manuella <Manuella.BATY@agglo-niort.fr> 
Cc : PREF79 DDLRCT4 - 79 DEUX-SEVRES/PREFECTURE/SG/D2CL/PCI <pref-ddlrct4@deux-sevres.gouv.fr>; DDT 
79/Direction (Direction) <ddt-directeur@deux-sevres.gouv.fr>; HUAULMÉ Didier (Chef de pôle) - DREAL Nouvelle-
Aquitaine/MEE/PPSP <didier.huaulme@developpement-durable.gouv.fr> 
Objet : Notification d'absence d'avis de l'autorité environnementale concernant la modification n°3 du PLU de Mauzé-
sur-le-Mignon (79)- PP_2018-7510 
 
> 
> Monsieur le  Vice-Président, 
> 
> Je vous informe que votre demande relative au dossier cité ci-dessus a  
> fait l'objet d'une absence d'avis émis par la MRAe (Mission Régionale  
> de l'Autorité environnementale) dans le délai de trois mois prévu à  
> l'article R104-25 du Code de l'urbanisme. 
> 
> Cette information est publiée sur le site internet suivant : 
> http://www.mrae.developpement-durable.gouv.fr/ 
> 
> Je vous remercie par avance de bien vouloir accuser réception de ce  
> mail pour le bon suivi du dossier. 
> 
> Je vous prie d'agréer, Monsieur le Vice-Président, l'expression de ma  
> considération distinguée. 
> 
> 
> -- 
> Sarah DAL ZOVO 
> Assistante du pôle plans-schémas-programmes DREAL Nouvelle-Aquitaine  
> Mission évaluation environnementale Tél. 05.56.93.32.50 Cité  
> administrative Rue Jules Ferry - CP 55 - 33090 Bordeaux cedex 
!!!! Les emails contenant des pièces jointes provenant d'inconnus peuvent être extrêmement dangereux à ouvrir pour 
vous comme pour votre service. En cas de doute merci de contacter le HELPDESK au 05.17.38.79.79 
(Help.desk@agglo-niort.fr) !!!! 
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Votants : 76 
Convocation du Conseil d’Agglomération :  
le 29 mars 2019 
Affichage du Compte-rendu Sommaire :  
le 9 avril 2019 

 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL 

Séance du lundi 8 avril 2019 

 
ORGANISATION DE L'ESPACE – APPROBATION DE LA MODIFICATION N°4 DU PLAN LOCAL D'URBANISME DE SAINT-SYMPHORIEN 

 
 
Titulaires présents : 
Jérôme BALOGE, Jeanine BARBOTIN, Alain BAUDIN, Anne BAUDOUIN, Daniel BAUDOUIN, Thierry BEAUFILS, Jacques BILLY, Jean BOULAIS, Christian BREMAUD, Dany 
BREMAUD, Jacques BROSSARD, Sophie BROSSARD, Alain CHAUFFIER, Charles-Antoine CHAVIER, Jean-Luc CLISSON, Didier DAVID, Sylvie DEBOEUF, Luc DELAGARDE, 
Stéphanie DELGUTTE, Thierry DEVAUTOUR, Pascal DUFORESTEL, Romain DUPEYROU, Gérard EPOULET, Jean-Claude FRADIN, Jean-Martial FREDON, Marie-Chantal 
GARENNE, Robert GOUSSEAU, Michel HALGAN, Christine HYPEAU, Florent JARRIAULT, Monique JOHNSON, Bruno JUGE, Guillaume JUIN, Gérard LABORDERIE, Lucien-
Jean LAHOUSSE, Alain LECOINTE, Jacqueline LEFEBVRE, Alain LIAIGRE, Elisabeth MAILLARD, Sophia MARC, Elmano MARTINS, Philippe MAUFFREY, Jean-Pierre 
MIGAULT, Marie-Paule MILLASSEAU, Serge MORIN, Jacques MORISSET, Rose-Marie NIETO, René PACAULT, Michel PAILLEY, Eric PERSAIS, Stéphane PIERRON, Alain 
PIVETEAU, Adrien PROUST, Claire RICHECOEUR, Sylvette RIMBAUD, Claude ROULLEAU, Jean-François SALANON, Florent SIMMONET, Michel SIMON, Dominique SIX, 
Jacques TAPIN, Marc THEBAULT, Patrick THOMAS, Yvonne VACKER, Patrice VIAUD 
  

Titulaires absents ayant donné pouvoir :  
Marie-Christelle BOUCHERY à Patrice VIAUD, Christelle CHASSAGNE à Alain BAUDIN, Alain GRIPPON à Marc THEBAULT, Véronique HENIN-FERRER à Thierry 
DEVAUTOUR, Anne-Lydie HOLTZ à Marie-Paule MILLASSEAU, Agnès JARRY à Jeanine BARBOTIN, Dominique JEUFFRAULT à Jacqueline LEFEBVRE, Rabah LAICHOUR à 
Michel HALGAN, Josiane METAYER à Pascal DUFORESTEL, Michel PANIER à Jérôme BALOGE 

 

Titulaires absents suppléés :  
Dany MICHAUD par  Jean-Claude CHATELIER 
 

Titulaires absents : 
Jean-Michel BEAUDIC, Yamina BOUDAHMANI, Carole BRUNETEAU, Jean-Romée CHARBONNEAU, Fabrice DESCAMPS, Isabelle GODEAU, Simon LAPLACE, Marcel 
MOINARD, Cécilia SAN MARTIN ZBINDEN, Nathalie SEGUIN, Céline VALEZE, Michel VEDIE 
 

Titulaires absents excusés : 
Marie-Christelle BOUCHERY, Christelle CHASSAGNE, Alain GRIPPON, Véronique HENIN-FERRER, Anne-Lydie HOLTZ, Agnès JARRY, Dominique JEUFFRAULT, Rabah 
LAICHOUR, Josiane METAYER, Michel PANIER 
 

Président de séance : Jérôme BALOGE 

 

Secrétaire de séance : Yvonne VACKER
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C- 50-04-2019 
 

COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DU NIORTAIS 
 
 

CONSEIL D’AGGLOMERATION DU 8 AVRIL 2019 
 

ORGANISATION DE L'ESPACE – APPROBATION DE LA MODIFICATION N°4 DU PLAN LOCAL 
D'URBANISME DE SAINT-SYMPHORIEN 

 

 
Monsieur Jacques BILLY, Vice-Président Délégué, expose, 
 
 
Après examen par la Conférence des Maires, 
 
Sur proposition du Président, 
 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales; 
Vu l'arrêté préfectoral de modification statutaire en date du 23 décembre 2016; 
 
Vu le Code de l’Urbanisme, et notamment les articles L. 153-36 à L. 153-40 et L. 153-41 à L. 153-44 
relatifs à la modification du Plan Local d'Urbanisme ; 
Vu le Plan Local d’Urbanisme de la Commune de Saint-Symphorien approuvé le 28 janvier 2008, révisé 
le 29 juin 2009 (révisions simplifiées n°1 et n°2), modifié le 29 juin 2009, le 05 décembre 2011 
(modification 1 et 2), le 22 octobre 2012, le 21 novembre 2013, le 30 mars 2015 (modifications 
simplifiées 1, 2, 3, 4), le 07 septembre 2015 (modification 3) et le 25 juin 2018 (modification simplifiée 
n°5); 
 
Vu la délibération du conseil d’agglomération du 24 septembre 2018, portant engagement de la 
modification n°4 du PLU de Saint-Symphorien ; 
 
Vu la notification du projet aux Personnes Publiques Associées ; 
Vu les réponses des Personnes Publiques Associées ; 
 
Vu la décision n°E18000192/86 en date du 24 octobre 2018, de Monsieur le Président du Tribunal 
Administratif de Poitiers désignant Monsieur Claude PELLOQUIN en qualité de commissaire-
enquêteur; 
Vu les pièces du dossier soumis à enquête publique ; 
Vu l’arrêté du 6 décembre 2018, portant organisation de l’enquête publique relative au projet de 
Modification n°4 du PLU de Saint-Symphorien ; 
Vu le rapport et les conclusions (avis favorable sans réserve) du commissaire-enquêteur en date du 
21 mars 2019. 
 
La présente modification a pour objet d’adapter:  

 Le règlement des zones AUz et UX qui correspondent à la zone d’activités « les Pierrailleuses » 

 Le règlement des zones urbaines et à urbaniser (UA, UB, UC et AU)  

 L’orientation d’aménagement n°8 « Les Pierrailleuses »  
 
A la suite de la notification du projet aux Personnes Publiques Associées, des remarques ont été 
formulées sur le projet par l’Etat, le Parc Naturel Régional du Marais Poitevin, le Conseil 
Départemental, la Chambre d’Agriculture, la Chambre de Commerce et d’Industrie ainsi que la mission 
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régionale de l’autorité environnementale. Ces remarques sont favorables au projet, trouvant la plupart 
du temps réponse dans le dossier de modification mis à l’enquête publique. Pour le reste, le dossier a 
été modifié en ce sens avant son approbation. 
 
 
Dans le cadre de l’enquête publique qui s’est tenue en Mairie de Saint-Symphorien et au siège de la 
CAN du 21 janvier à 9h au 22 février 2019 à 12h, plusieurs observations ont été enregistrées. Le 
commissaire-enquêteur a également apporté certaines remarques.  
 
Le commissaire-enquêteur a émis un avis favorable sans réserve au projet de Modification n°4 du Plan 
Local d’Urbanisme de Saint-Symphorien. 
 
Le rapport d’enquête est annexé à la présente délibération. 
 
Ainsi, les observations des Personnes Publiques Associées, du public et du commissaire-enquêteur ont 
nécessité certaines corrections au projet de Plan Local d’Urbanisme sans que ces modifications ne 
remettent en cause l’économie générale du projet. 
La CAN considère alors que la Modification n°4 du PLU de Saint-Symphorien est prête à être 
approuvée, conformément à l’article L. 153-47 du Code de l’Urbanisme. 
 
Ainsi, les observations des Personnes Publiques Associées, du public et du commissaire-enquêteur ont 
nécessité certaines corrections au projet de Plan Local d’Urbanisme sans que ces modifications ne 
remettent en cause l’économie générale du projet. 
 
La CAN considère alors que la Modification n°4 du PLU de Saint-Symphorien est prête à être 
approuvée, conformément à l’article L.153-47 du Code de l’Urbanisme. 
 
 
Il est demandé au Conseil d’Agglomération de bien vouloir : 
 

 Approuver la modification n°4 du PLU de Saint-Symphorien telle qu’elle est annexée à la 
présente délibération ; 

 Autoriser le Président ou le Vice-Président délégué à réaliser les mesures nécessaires à 
l’exécution de la délibération. 

 
Le conseil adopte à l'unanimité cette délibération. 
 

Pour : 76  
Contre : 0 
Abstention : 0 
Non participé : 0 

 
 

Jacques BILLY 
 
 
 

Vice-Président Délégué
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Votants : 76 
Convocation du Conseil d’Agglomération :  
le 29 mars 2019 
Affichage du Compte-rendu Sommaire :  
le 9 avril 2019 

 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL 

Séance du lundi 8 avril 2019 

 
ORGANISATION DE L'ESPACE – APPROBATION DE LA MODIFICATION SIMPLIFIEE N°6 DU PLAN LOCAL D'URBANISME DE VOUILLE 

 
 
Titulaires présents : 
Jérôme BALOGE, Jeanine BARBOTIN, Alain BAUDIN, Anne BAUDOUIN, Daniel BAUDOUIN, Thierry BEAUFILS, Jacques BILLY, Jean BOULAIS, Christian BREMAUD, Dany 
BREMAUD, Jacques BROSSARD, Sophie BROSSARD, Alain CHAUFFIER, Charles-Antoine CHAVIER, Jean-Luc CLISSON, Didier DAVID, Sylvie DEBOEUF, Luc DELAGARDE, 
Stéphanie DELGUTTE, Thierry DEVAUTOUR, Pascal DUFORESTEL, Romain DUPEYROU, Gérard EPOULET, Jean-Claude FRADIN, Jean-Martial FREDON, Marie-Chantal 
GARENNE, Robert GOUSSEAU, Michel HALGAN, Christine HYPEAU, Florent JARRIAULT, Monique JOHNSON, Bruno JUGE, Guillaume JUIN, Gérard LABORDERIE, Lucien-
Jean LAHOUSSE, Alain LECOINTE, Jacqueline LEFEBVRE, Alain LIAIGRE, Elisabeth MAILLARD, Sophia MARC, Elmano MARTINS, Philippe MAUFFREY, Jean-Pierre 
MIGAULT, Marie-Paule MILLASSEAU, Serge MORIN, Jacques MORISSET, Rose-Marie NIETO, René PACAULT, Michel PAILLEY, Eric PERSAIS, Stéphane PIERRON, Alain 
PIVETEAU, Adrien PROUST, Claire RICHECOEUR, Sylvette RIMBAUD, Claude ROULLEAU, Jean-François SALANON, Florent SIMMONET, Michel SIMON, Dominique SIX, 
Jacques TAPIN, Marc THEBAULT, Patrick THOMAS, Yvonne VACKER, Patrice VIAUD 
  

Titulaires absents ayant donné pouvoir :  
Marie-Christelle BOUCHERY à Patrice VIAUD, Christelle CHASSAGNE à Alain BAUDIN, Alain GRIPPON à Marc THEBAULT, Véronique HENIN-FERRER à Thierry 
DEVAUTOUR, Anne-Lydie HOLTZ à Marie-Paule MILLASSEAU, Agnès JARRY à Jeanine BARBOTIN, Dominique JEUFFRAULT à Jacqueline LEFEBVRE, Rabah LAICHOUR à 
Michel HALGAN, Josiane METAYER à Pascal DUFORESTEL, Michel PANIER à Jérôme BALOGE 

 

Titulaires absents suppléés :  
Dany MICHAUD par  Jean-Claude CHATELIER 
 

Titulaires absents : 
Jean-Michel BEAUDIC, Yamina BOUDAHMANI, Carole BRUNETEAU, Jean-Romée CHARBONNEAU, Fabrice DESCAMPS, Isabelle GODEAU, Simon LAPLACE, Marcel 
MOINARD, Cécilia SAN MARTIN ZBINDEN, Nathalie SEGUIN, Céline VALEZE, Michel VEDIE 
 

Titulaires absents excusés : 
Marie-Christelle BOUCHERY, Christelle CHASSAGNE, Alain GRIPPON, Véronique HENIN-FERRER, Anne-Lydie HOLTZ, Agnès JARRY, Dominique JEUFFRAULT, Rabah 
LAICHOUR, Josiane METAYER, Michel PANIER 
 

Président de séance : Jérôme BALOGE 

 

Secrétaire de séance : Yvonne VACKER
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C- 51-04-2019 
 

COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DU NIORTAIS 
 
 

CONSEIL D’AGGLOMERATION DU 8 AVRIL 2019 
 

ORGANISATION DE L'ESPACE – APPROBATION DE LA MODIFICATION SIMPLIFIEE N°6 DU 
PLAN LOCAL D'URBANISME DE VOUILLE 

 

 
Monsieur Jacques BILLY, Vice-Président Délégué, expose, 
 
 
Après examen par la Conférence des Maires, 
 
Sur proposition du Président, 
 
 
Vu le Code de l’Urbanisme ;  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
Vu les statuts de la Communauté d’Agglomération du Niortais annexés à l’arrêté préfectoral du 
8 février 2019 ;  
Vu le plan local d’urbanisme de la commune de Vouillé approuvé le 4 mars 2008, révisé le 
23 septembre 2009 (Révisions simplifiées n°1-2-3) et modifié le 23 septembre 2009 (modifications n°1-
2), le 23 novembre 2011 (modifications n°3-4-5-6), le 6 septembre 2012 (modification simplifiée n°1), 
le 11 juin 2015 (modifications simplifiées n°2-3-4), le 3 septembre 2015 (modification n°7) et le 26 juin 
2017 (modification simplifiée n°5); 
 
Vu la délibération du Conseil d’Agglomération du 28 janvier 2019, portant engagement de la 
modification simplifiée n°6 du Plan Local d’Urbanisme de la commune de Vouillé et avis de mise à 
disposition ;  
 
La présente modification simplifiée a pour objectif d’élargir la possibilité de changement de 
destination en zone N et d’identifier un bâtiment en ce sens. De ce fait elle permettra la rénovation de 
bâtiments d’intérêt patrimonial. 
 
Vu les registres d’observations tenus à la disposition du public en Mairie de Vouillé et au siège de la 
CAN du 18 février au 22 mars 2019 (dont une annonce légale est parue le 6 février 2019) restés sans 
observation liée à cette modification simplifiée ; 
 
Vu les réponses des personnes publiques associées restées sans observation.  

La CAN considère que la modification simplifiée n°6 du PLU de Vouillé est prête à être approuvée, 
conformément à l’article L. 153-47 du Code de l’Urbanisme. 
 
 
Il est demandé au Conseil d’Agglomération de bien vouloir : 
 

 Approuver la modification simplifiée n°6 du PLU de Vouillé telle qu’elle est annexée à la 
présente délibération. 

 Autoriser le Président ou le Vice-Président à prendre toutes les mesures nécessaires à 
l’exécution de cette délibération. Accusé de réception en préfecture
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Le conseil adopte à l'unanimité cette délibération. 
 

Pour : 76  
Contre : 0 
Abstention : 0 
Non participé : 0 

 
 

Jacques BILLY 
 
 
 

Vice-Président Délégué
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Département des Deux-Sèvres 

 

Communauté d’Agglomération du Niortais 

Commune de Vouillé 

 

 

Plan Local d’Urbanisme 

Modification du Plan Local d’Urbanisme de la 

Commune de Vouillé 

Approuvé le 04 mars 2008, révisé le 23 septembre 2009 (Révisions 

simplifiées n°1-2-3) et modifié le 23 septembre 2009 (modifications n°1-2), 

le 23 novembre 2011 (modifications n°3-4-5-6), le 6 septembre 2012 

(modification simplifiée n°1), le 11 juin 2015 (modifications simplifiées n°2-

3-4), le 3 septembre 2015 (modification n°7) et le 26 juin 2017 (modification 

simplifiée n°5)   

 

 

Modification simplifiée n°06  

Notice de présentation et de 

justification 
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PREAMBULE 

 
Le Plan Local d’Urbanisme de la Commune de VOUILLE a été approuvé le 04 mars 2008, révisé 

le 23 septembre 2009 (Révisions simplifiées n°1-2-3) et modifié le 23 septembre 2009 

(modifications n°1-2), le 23 novembre 2011 (modifications n°3-4-5-6), le 6 septembre 2012 

(modification simplifiée n°1), le 11 juin 2015 (modifications simplifiées n°2-3-4), le 3 septembre 

2015 (modification n°7) et le 26 juin 2017 (modification simplifiée n°5). 

La présente modification simplifiée a pour objectif de modifier le règlement graphique et écrit. 
 

La modification simplifiée du PLU est réalisée en vertu de l’article L 153-45 du code de 

l’urbanisme : «Dans les autres cas que ceux mentionnés à l'article L. 153-41, et dans le cas des 

majorations des droits à construire prévus à l'article L. 151-28, la modification peut, à l'initiative 

du président de l'établissement public de coopération intercommunale ou du maire, être 

effectuée selon une procédure simplifiée. Il en est de même lorsque le projet de modification a 

uniquement pour objet la rectification d'une erreur matérielle. 

En effet, dans le cas présent, les évolutions apportées n’entraînent ni majoration de plus de 

20 % des droits à construire, ni diminution des possibilités de constructions, ni réduction d’une 

zone U ou AU. 

 

Le dossier de modification simplifiée du PLU comprend : 

 La présente notice de présentation 

 Les parties de règlement, tel qu’il est souhaité de les modifier, en présentant en vis-à-
vis les éléments relatifs au document existant et ceux après modification 

 La partie du document graphique tel qu’il est souhaité de le modifier en présentant en 
vis-à-vis les éléments relatifs au document existant et ceux après modification 

 La fiche d’identification d’un élément du patrimoine à protéger (EPP) 
 

 

MODIFICATIONS APPORTEES 

1- Modification apportée au règlement 

 

1.1 Modification de la rédaction de l’article N2 du règlement du PLU 

Modification de la rédaction de l’article 2 de la zone N afin de :  

- Permettre les changements de destination pour les bâtiments identifiés au titre de 
l’article L151-11 du code de l’urbanisme. 

- Supprimer le fait de limiter à un logement maximum créé par unité foncière, lors d’un 
aménagement, d’une extension ou d’un changement de destination. Cette mesure va 
à l’encontre des dispositions de la loi ALUR qui incite à densifier pour limiter la 
consommation d’espaces. 
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2- Modification apportée au plan de zonage 

 

2.1 Modification de zonage (zone N) : (article L 151-11 du code de l’urbanisme) 

Identification de cet ancien bâtiment agricole (parcelle cadastrée ZY0061) au titre de l’article 
L151-11 du code de l’Urbanisme, comme bâtiment pouvant faire l'objet d'un changement de 
destination, dès lors que ce changement de destination ne compromet pas l'activité agricole 
ou la qualité paysagère du site.  

Ce bâtiment ancien, qui figure au cadastre Napoléonien est difficile à dater, suite aux 
différentes reconstructions et aménagements. Plusieurs éléments relèvent d’une architecture 
ogivale (architecture de XIIIe siècle), d’une architecture religieuse du XIVe siècle, et 
d’éléments du XVe siècle.  Il s’agit très probablement d’une ancienne léproserie ou 
maladrerie, qui se composait d’un logis principal, d’une petite chapelle et de constructions 
accessoires telles que des granges, étables, pressoir et une habitation réservée aux ladres. 

Cadastre Napoléonien 

 

Le changement de destination est soumis, en zone agricole, à l'avis conforme de la commission 

départementale de la préservation des espaces naturels, agricoles et forestiers (CDPENAF) 

prévue à l'article L. 112-1-1 du code rural et de la pêche maritime, et, en zone naturelle, à l'avis 

conforme de la commission départementale de la nature, des paysages et des sites. Cette 

identification permettra de préserver et de favoriser l’entretien de cette construction présentant 

un réel intérêt patrimonial. Elle sera aussi identifiée comme élément du patrimoine à protéger 
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(EPP). Les quelques photographies à suivre permettent d’apprécier l’intérêt de protéger ce 

bâtiment. 

Photographies 

 

 

 

Accusé de réception en préfecture
079-200041317-20190412-C51-04-2019-1-
CC
Date de télétransmission : 12/04/2019
Date de réception préfecture : 12/04/2019



 

           

 

Plans de Situation 
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Majoration des droits à construire 

La présente modification vise juste à permettre le changement de destination de bâtiments 

identifiés au titre de l’article L151-11 du code de l’urbanisme. Ce changement de destination 

n’est possible que dans le volume existant. Il  ne permet donc aucune augmentation des droits 

à construire. 

 

Incidence environnementale supplémentaire 

La parcelle concernée par le bâtiment identifié  n’est pas située en zone Natura 2000 et n’est 

pas concernée non plus par une ZNIEFF ou une ZICO. 

Le changement de destination est autorisable sous réserve de respecter les dispositions du 

code de l’urbanisme qui dispose que ce changement n’est possible que « dès lors qu’il ne 

compromet pas la qualité paysagère du site ».   Par conséquent les futurs projets, qui par ailleurs 

seront soumis à l’avis de la commission départementale de la nature, des paysages et des sites, 

n’auront pas d’incidences environnementales supplémentaires.
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Votants : 76 
Convocation du Conseil d’Agglomération :  
le 18 janvier 2019 
Affichage du Compte-rendu Sommaire :  
le 29 janvier 2019 

 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL 

Séance du lundi 28 janvier 2019 

 
ORGANISATION DE L'ESPACE – ENGAGEMENT DE LA MODIFICATION SIMPLIFIEE N°6 DU PLAN LOCAL 

D'URBANISME DE LA COMMUNE DE VOUILLE ET AVIS DE MISE A DISPOSITION DU PUBLIC 
 
 
Titulaires présents : 
Jérôme BALOGE, Jeanine BARBOTIN, Alain BAUDIN, Anne BAUDOUIN, Daniel BAUDOUIN, Jean-Michel BEAUDIC, Jacques BILLY, Jean BOULAIS, 
Christian BREMAUD, Dany BREMAUD, Carole BRUNETEAU, Jean-Romée CHARBONNEAU, Christelle CHASSAGNE, Charles-Antoine CHAVIER, 
Didier DAVID, Sylvie DEBOEUF, Luc DELAGARDE, Stéphanie DELGUTTE, Thierry DEVAUTOUR, Pascal DUFORESTEL, Romain DUPEYROU, 
Gérard EPOULET, Jean-Claude FRADIN, Jean-Martial FREDON, Marie-Chantal GARENNE, Véronique HENIN-FERRER, Anne-Lydie HOLTZ, 
Christine HYPEAU, Florent JARRIAULT, Agnès JARRY, Bruno JUGE, Gérard LABORDERIE, Lucien-Jean LAHOUSSE, Alain LECOINTE, Jacqueline 
LEFEBVRE, Alain LIAIGRE, Elisabeth MAILLARD, Sophia MARC, Elmano MARTINS, Philippe MAUFFREY, Josiane METAYER, Dany MICHAUD, 
Jean-Pierre MIGAULT, Marcel MOINARD, Jacques MORISSET, René PACAULT, Michel PAILLEY, Eric PERSAIS, Alain PIVETEAU, Adrien PROUST, 
Claire RICHECOEUR, Sylvette RIMBAUD, Claude ROULLEAU, Jean-François SALANON, Nathalie SEGUIN, Michel SIMON, Dominique SIX, Marc 
THEBAULT, Patrick THOMAS, Yvonne VACKER, Patrice VIAUD 
  

Titulaires absents ayant donné pouvoir :  
Marie-Christelle BOUCHERY à Patrice VIAUD, Jacques BROSSARD à Charles-Antoine CHAVIER, Alain CHAUFFIER à Alain LECOINTE, Jean-Luc 
CLISSON à Gérard EPOULET, Fabrice DESCAMPS à Elmano MARTINS, Alain GRIPPON à Marc THEBAULT, Michel HALGAN à Sylvie DEBOEUF, 
Monique JOHNSON à Alain PIVETEAU, Guillaume JUIN à Alain BAUDIN, Rabah LAICHOUR à Marcel MOINARD, Marie-Paule MILLASSEAU à 
Sylvette RIMBAUD, Rose-Marie NIETO à Anne-Lydie HOLTZ, Michel PANIER à Jérôme BALOGE, Stéphane PIERRON à Anne BAUDOUIN, Jacques 
TAPIN à Pascal DUFORESTEL 

 

Titulaires absents suppléés :  
 

Titulaires absents : 
Yamina BOUDAHMANI, Sophie BROSSARD, Isabelle GODEAU, Robert GOUSSEAU, Dominique JEUFFRAULT, Simon LAPLACE, Serge MORIN, 
Cécilia SAN MARTIN ZBINDEN, Florent SIMMONET, Céline VALEZE, Michel VEDIE 
 

Titulaires absents excusés : 
Thierry BEAUFILS, Marie-Christelle BOUCHERY, Jacques BROSSARD, Alain CHAUFFIER, Jean-Luc CLISSON, Fabrice DESCAMPS, Alain 
GRIPPON, Michel HALGAN, Monique JOHNSON, Guillaume JUIN, Rabah LAICHOUR, Marie-Paule MILLASSEAU, Rose-Marie NIETO, Michel 
PANIER, Stéphane PIERRON, Jacques TAPIN 
 

Président de séance : Jérôme BALOGE 

 

Secrétaire de séance : Anne-Lydie HOLTZ
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C- 58-01-2019 
 

COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DU NIORTAIS 
 
 

CONSEIL D’AGGLOMERATION DU 28 JANVIER 2019 
 

ORGANISATION DE L'ESPACE – ENGAGEMENT DE LA MODIFICATION 
SIMPLIFIEE N°6 DU PLAN LOCAL D'URBANISME DE LA COMMUNE DE VOUILLE 

ET AVIS DE MISE A DISPOSITION DU PUBLIC 
 

 
Monsieur Jacques BILLY, Vice-Président Délégué, expose, 
 
Après examen par la Conférence des Maires, 
 
Sur proposition du Président, 
 
 
Vu le Code de l’Urbanisme ; Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
Vu l'arrêté préfectoral de modification statutaire en date du 23 décembre 2016 ; 
 
Vu le plan local d’urbanisme de la commune de Vouillé approuvé le 4 mars 2008, révisé le 23 
septembre 2009 (Révisions simplifiées nos1-2-3) et modifié le 23 septembre 2009 
(modifications nos1-2), le 23 novembre 2011 (modifications nos3-4-5-6), le 6 septembre 2012 
(modification simplifiée n°1), le 11 juin 2015 (modifications simplifiées nos2-3-4), le 
3 septembre 2015 (modification n°7) et le 26 juin 2017 (modification simplifiée n°5), 
 
Vu la demande de la commune de Vouillé en date du 22 novembre 2018 sollicitant la 
Communauté d'Agglomération du Niortais pour modifier le Plan Local d'Urbanisme de la 
commune de Vouillé; 
 
La présente modification simplifiée a pour objectif d’élargir la possibilité de changement de 
destination en zone N et d’identifier un bâtiment en ce sens. De ce fait elle permettra la 
rénovation de bâtiments d’intérêt patrimonial. 
 
Ces éléments n’ayant pas pour effet de majorer de plus de 20% les possibilités de 
construction résultant, dans une zone, de l'application de l'ensemble des règles du Plan Local 
d’Urbanisme, de diminuer ces possibilités de construire ou de réduire la surface d'une zone 
urbaine ou à urbaniser, il convient d’engager une procédure de modification simplifiée suivant 
les dispositions des articles L153-45 et suivants, du Code de l’urbanisme. 
 
Ainsi, conformément à la procédure de modification simplifiée d’un PLU, une mise à 
disposition du public de la modification simplifiée n°6 du PLU de Vouillé est prévue du 
18 février au 22 mars 2019 inclus et se déroulera à la mairie de Vouillé et au siège de la CAN, 
aux jours et heures habituels d’ouverture. 
 
Un dossier de modification simplifiée ainsi qu’un registre d’observations seront présents en 
ces lieux, afin de recueillir les observations du public. 
 
Des observations pourront également être transmises par courrier postal adressé au Président 
de la CAN à l’adresse suivante : 140, Rue des Equarts – CS 28770 79027 NIORT Cedex, 
durant cette période. 
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Une annonce légale sera publiée au moins huit jours avant le début de la mise à disposition 
du public, dans un journal habilité. 
 
 
Il est demandé au Conseil d’Agglomération de bien vouloir : 
 

- Engager une procédure de modification simplifiée suivant les dispositions des articles 
L153-45 et suivants, du Code de l’urbanisme. 
 

- Définir les modalités de mise à disposition du public du projet de modification simplifiée 
n°6 du PLU de Vouillé dans les conditions suivantes :  

o Le projet de modification simplifiée n°6 du Plan Local d’Urbanisme, l’exposé 
des motifs et les avis émis par les personnes publiques associées seront mis à 
disposition du public à la mairie de Vouillé et à l’accueil du siège de la CAN 
(140, Rue des Equarts – CS 28770 79027 NIORT Cedex), du 18 février au 
22 mars 2019 inclus. 

o Les observations du public seront consignées dans un registre disponible aux 
jours et heures habituels d’ouverture de la mairie de Vouillé (les lundis et jeudis 
de 13h30 à 17h30, les mardis, mercredis, et vendredis de 9h30 à 12h et de 
13h30 à 17h30 et le samedi de 9h30 à 12h) et du siège de la CAN (du lundi au 
vendredi de 8h30 à 17h), durant toute la durée de mise à disposition du 
dossier. 

o Durant la période de mise à disposition, les intéressés auront la possibilité de 
faire parvenir leurs observations par lettre adressée à la CAN. Elles seront 
annexées au registre. 

o Ces modalités seront portées à la connaissance du public par affichage à la 
mairie de Vouillé et au siège de la CAN et par insertion dans la presse locale, 
au moins 8 jours avant le début de la mise à disposition. 
 

- Autoriser le Président ou le Vice-Président à prendre toutes les mesures nécessaires à 
l’exécution de cette délibération. 
 

 
Le conseil adopte à l'unanimité cette délibération. 
 

Pour : 76  
Contre : 0 
Abstention : 0 
Non participé : 0 

 
 

Jacques BILLY 
 
 
 

Vice-Président Délégué
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Nouvelle-Aquitaine

Préambule.

Il est rappelé ici que, pour tous les plans, programmes ou schémas soumis à évaluation environnementale
ou à étude d’impact, une « autorité environnementale » désignée par la réglementation doit donner son avis
sur la qualité de l’évaluation environnementale, ainsi que sur la prise en compte de l’environnement dans le
dossier qui lui a été soumis.

En application du décret n° 2016-519 du 28 avril 2016, l’autorité environnementale est, dans le cas présent,
la mission régionale d’autorité environnementale (MRAe) du Conseil général de l’environnement et du
développement durable (CGEDD). 

Conformément au règlement intérieur du CGEDD et à la décision du 27 avril 2018 de la MRAe Nouvelle-
Aquitaine, cet avis d’autorité environnementale a été rendu le 14 février 2019 par délégation de la
commission collégiale de la MRAe Nouvelle-Aquitaine à Gilles PERRON.

Le délégataire cité ci-dessus atteste qu’aucun intérêt particulier ou élément dans ses activités passées ou
présentes n’est de nature à mettre en cause son impartialité dans l’avis à donner sur le projet qui fait l’objet
du présent avis.

AVIS N°2019ANA21 rendu par délégaƟon de la 
                                               mission régionale d’autorité environnementale de la région Nouvelle-Aquitaine 1/2

Avis de la Mission régionale d’autorité environnementale

de la région Nouvelle-Aquitaine 

sur le projet de modification simplifiée n°6

du plan local d’urbanisme (PLU) de Vouillé (Deux-Sèvres)

n°MRAe : 2019ANA21

dossier PP-2018-7527
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La communauté d’agglomération de Niort, dans le département des Deux Sèvres, a décidé d’engager une
procédure de modification simplifiée n°6 du plan local d’urbanisme (PLU) de la commune de Vouillé,
approuvé le 4 mars 2008.

La modification simplifiée n°6 vise à modifier la rédaction du règlement écrit de la zone naturelle N, afin de la
mettre en accord avec les nouvelles dispositions du Code de l’urbanisme relatives au changement de
destination. Par ailleurs, un bâtiment présentant un intérêt architectural est identifié dans le règlement
graphique comme pouvant faire l’objet d’un changement de destination.

La Mission Régionale d’Autorité environnementale considère que le projet de modification simplifiée n°6 du
PLU de Vouillé, qui lui a été transmis pour avis le 6 décembre 2018, n’appelle pas d’observation particulière.

AVIS N°2019ANA21 rendu par délégaƟon de la 
                                               mission régionale d’autorité environnementale de la région Nouvelle-Aquitaine 2/2
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Votants : 76 
Convocation du Conseil d’Agglomération :  
le 29 mars 2019 
Affichage du Compte-rendu Sommaire :  
le 9 avril 2019 

 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL 

Séance du lundi 8 avril 2019 

 
ORGANISATION DE L'ESPACE – ENGAGEMENT DE LA MODIFICATION SIMPLIFIEE N°2 DU PLAN LOCAL D'URBANISME DE LA 

COMMUNE DE ST GELAIS ET AVIS DE MISE A DISPOSITION DU PUBLIC 
 
 
Titulaires présents : 
Jérôme BALOGE, Jeanine BARBOTIN, Alain BAUDIN, Anne BAUDOUIN, Daniel BAUDOUIN, Thierry BEAUFILS, Jacques BILLY, Jean BOULAIS, Christian BREMAUD, Dany 
BREMAUD, Jacques BROSSARD, Sophie BROSSARD, Alain CHAUFFIER, Charles-Antoine CHAVIER, Jean-Luc CLISSON, Didier DAVID, Sylvie DEBOEUF, Luc DELAGARDE, 
Stéphanie DELGUTTE, Thierry DEVAUTOUR, Pascal DUFORESTEL, Romain DUPEYROU, Gérard EPOULET, Jean-Claude FRADIN, Jean-Martial FREDON, Marie-Chantal 
GARENNE, Robert GOUSSEAU, Michel HALGAN, Christine HYPEAU, Florent JARRIAULT, Monique JOHNSON, Bruno JUGE, Guillaume JUIN, Gérard LABORDERIE, Lucien-
Jean LAHOUSSE, Alain LECOINTE, Jacqueline LEFEBVRE, Alain LIAIGRE, Elisabeth MAILLARD, Sophia MARC, Elmano MARTINS, Philippe MAUFFREY, Jean-Pierre 
MIGAULT, Marie-Paule MILLASSEAU, Serge MORIN, Jacques MORISSET, Rose-Marie NIETO, René PACAULT, Michel PAILLEY, Eric PERSAIS, Stéphane PIERRON, Alain 
PIVETEAU, Adrien PROUST, Claire RICHECOEUR, Sylvette RIMBAUD, Claude ROULLEAU, Jean-François SALANON, Florent SIMMONET, Michel SIMON, Dominique SIX, 
Jacques TAPIN, Marc THEBAULT, Patrick THOMAS, Yvonne VACKER, Patrice VIAUD 
  

Titulaires absents ayant donné pouvoir :  
Marie-Christelle BOUCHERY à Patrice VIAUD, Christelle CHASSAGNE à Alain BAUDIN, Alain GRIPPON à Marc THEBAULT, Véronique HENIN-FERRER à Thierry 
DEVAUTOUR, Anne-Lydie HOLTZ à Marie-Paule MILLASSEAU, Agnès JARRY à Jeanine BARBOTIN, Dominique JEUFFRAULT à Jacqueline LEFEBVRE, Rabah LAICHOUR à 
Michel HALGAN, Josiane METAYER à Pascal DUFORESTEL, Michel PANIER à Jérôme BALOGE 

 

Titulaires absents suppléés :  
Dany MICHAUD par  Jean-Claude CHATELIER 
 

Titulaires absents : 
Jean-Michel BEAUDIC, Yamina BOUDAHMANI, Carole BRUNETEAU, Jean-Romée CHARBONNEAU, Fabrice DESCAMPS, Isabelle GODEAU, Simon LAPLACE, Marcel 
MOINARD, Cécilia SAN MARTIN ZBINDEN, Nathalie SEGUIN, Céline VALEZE, Michel VEDIE 
 

Titulaires absents excusés : 
Marie-Christelle BOUCHERY, Christelle CHASSAGNE, Alain GRIPPON, Véronique HENIN-FERRER, Anne-Lydie HOLTZ, Agnès JARRY, Dominique JEUFFRAULT, Rabah 
LAICHOUR, Josiane METAYER, Michel PANIER 
 

Président de séance : Jérôme BALOGE 

 

Secrétaire de séance : Yvonne VACKER
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C- 52-04-2019 
 

COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DU NIORTAIS 
 
 

CONSEIL D’AGGLOMERATION DU 8 AVRIL 2019 
 

ORGANISATION DE L'ESPACE – ENGAGEMENT DE LA MODIFICATION SIMPLIFIEE N°2 DU 
PLAN LOCAL D'URBANISME DE LA COMMUNE DE ST GELAIS ET AVIS DE MISE A DISPOSITION 

DU PUBLIC 
 

 
Monsieur Jacques BILLY, Vice-Président Délégué, expose, 
 
 
Après examen par la Conférence des Maires, 
 
Sur proposition du Président, 
 
 
Vu le Code de l’Urbanisme ; Vu le Code Général des Collectivités Territoriales; 
Vu les statuts de la Communauté d’Agglomération du Niortais annexés à l’arrêté préfectoral du 
8 février 2019 ; 
 
Vu le plan local d’urbanisme de la commune de Saint-Gelais approuvé le 22 septembre 2006, modifié 
le 10 avril 2008 (modification n°1), révisé le 10 avril 2008 (révisions simplifiées n°1 et 2), modifié le 
2 septembre 2010 (modification n°2), le 6 mars 2014 (modification n°3) et le 24 septembre 2018 
(modification simplifiée n°1) ; 
 
Vu la demande de la commune de Saint-Gelais en date du 30 août 2018 sollicitant la Communauté 
d'Agglomération du Niortais pour modifier le Plan Local d'Urbanisme de la commune de Saint-Gelais; 
 
 
La présente modification simplifiée a pour objectif d’adapter le règlement :  

 De la zone 1AUy notamment afin de reprendre la liste des activités autorisées dans la zone et 
de les préciser, de respecter les destinations et sous-destinations mentionnées par le code de 
l’urbanisme, et redéfinir des besoins en stationnement plus appropriés.  

 De la zone Uy notamment afin de permettre les extensions des constructions existantes sur la 
zone  

 
 
Ces éléments n’ayant pas pour effet de majorer de plus de 20% les possibilités de construction 
résultant, dans une zone, de l'application de l'ensemble des règles du Plan Local d’Urbanisme; de 
diminuer ces possibilités de construire ou de réduire la surface d'une zone urbaine ou à urbaniser, il 
convient d’engager une procédure de modification simplifiée suivant les dispositions des articles 
L.153-45 et suivants, du Code de l’urbanisme. 
 
 
Ainsi, conformément à la procédure de modification simplifiée d’un PLU, une mise à disposition du 
public de la modification simplifiée n°2 du PLU de Saint-Gelais est prévue du 2 mai au 7 juin 2019 
inclus et se déroulera à la mairie de Saint-Gelais et au siège de la CAN, aux jours et heures habituels 
d’ouverture. 
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Un dossier de modification simplifiée ainsi qu’un registre d’observations seront présents en ces lieux, 
afin de recueillir les observations du public. 
 
Des observations pourront également être transmises par courrier postal adressé au Président de la 
CAN  à l’adresse suivante : 140, Rue des Equarts – CS 28770 79027 NIORT Cedex durant cette période. 
 
Une annonce légale sera publiée au moins huit jours avant le début de la mise à disposition du public, 
dans un journal habilité. 
 
 
Il est demandé au Conseil d’Agglomération de bien vouloir : 
 

 Engager une procédure de modification simplifiée suivant les dispositions des articles L.153-45 et 
suivants, du Code de l’urbanisme. 

 Définir les modalités de mise à disposition du public du projet de modification simplifiée n°2 du 
PLU de Saint-Gelais dans les conditions suivantes :  

o Le projet de modification simplifiée n°2 du Plan Local d’Urbanisme, l’exposé des motifs et les avis 
émis par les personnes publiques associées seront mis à disposition du public à la mairie de Saint-
Gelais et à l’accueil du siège de la CAN (140, Rue des Equarts – CS 28770 79027 NIORT Cedex), du 
2 mai au 7 juin 2019 inclus. 

o Les observations du public seront consignées dans un registre disponible aux jours et heures 
habituels d’ouverture de la mairie de Saint-Gelais (du lundi au vendredi de 13h30 à 17h30 et le 
jeudi de 8h30 à 12h15) et du siège de la CAN (du lundi au vendredi de 8h30 à 17h), durant toute la 
durée de mise à disposition du dossier. 

o Durant la période de mise à disposition, les intéressés auront la possibilité de faire parvenir leurs 
observations par lettre adressée à la CAN. Elles seront annexées au registre. 

o Ces modalités seront portées à la connaissance du public par affichage à la mairie de Saint-Gelais 
et au siège de la CAN et par insertion dans la presse locale, au moins 8 jours avant le début de la 
mise à disposition. 

 Autoriser le Président ou le Vice-Président à prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution   
de cette délibération. 

 
Le conseil adopte à l'unanimité cette délibération. 
 

Pour : 76  
Contre : 0 
Abstention : 0 
Non participé : 0 

 
 

Jacques BILLY 
 
 
 

Vice-Président Délégué
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Votants : 76 
Convocation du Conseil d’Agglomération :  
le 29 mars 2019 
Affichage du Compte-rendu Sommaire :  
le 9 avril 2019 

 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL 

Séance du lundi 8 avril 2019 

 
ORGANISATION DE L'ESPACE – ENGAGEMENT DE LA MODIFICATION SIMPLIFIEE N°6 DU PLAN LOCAL D'URBANISME DE LA 

COMMUNE D'AIFFRES ET AVIS DE MISE A DISPOSITION DU PUBLIC 
 
 
Titulaires présents : 
Jérôme BALOGE, Jeanine BARBOTIN, Alain BAUDIN, Anne BAUDOUIN, Daniel BAUDOUIN, Thierry BEAUFILS, Jacques BILLY, Jean BOULAIS, Christian BREMAUD, Dany 
BREMAUD, Jacques BROSSARD, Sophie BROSSARD, Alain CHAUFFIER, Charles-Antoine CHAVIER, Jean-Luc CLISSON, Didier DAVID, Sylvie DEBOEUF, Luc DELAGARDE, 
Stéphanie DELGUTTE, Thierry DEVAUTOUR, Pascal DUFORESTEL, Romain DUPEYROU, Gérard EPOULET, Jean-Claude FRADIN, Jean-Martial FREDON, Marie-Chantal 
GARENNE, Robert GOUSSEAU, Michel HALGAN, Christine HYPEAU, Florent JARRIAULT, Monique JOHNSON, Bruno JUGE, Guillaume JUIN, Gérard LABORDERIE, Lucien-
Jean LAHOUSSE, Alain LECOINTE, Jacqueline LEFEBVRE, Alain LIAIGRE, Elisabeth MAILLARD, Sophia MARC, Elmano MARTINS, Philippe MAUFFREY, Jean-Pierre 
MIGAULT, Marie-Paule MILLASSEAU, Serge MORIN, Jacques MORISSET, Rose-Marie NIETO, René PACAULT, Michel PAILLEY, Eric PERSAIS, Stéphane PIERRON, Alain 
PIVETEAU, Adrien PROUST, Claire RICHECOEUR, Sylvette RIMBAUD, Claude ROULLEAU, Jean-François SALANON, Florent SIMMONET, Michel SIMON, Dominique SIX, 
Jacques TAPIN, Marc THEBAULT, Patrick THOMAS, Yvonne VACKER, Patrice VIAUD 
  

Titulaires absents ayant donné pouvoir :  
Marie-Christelle BOUCHERY à Patrice VIAUD, Christelle CHASSAGNE à Alain BAUDIN, Alain GRIPPON à Marc THEBAULT, Véronique HENIN-FERRER à Thierry 
DEVAUTOUR, Anne-Lydie HOLTZ à Marie-Paule MILLASSEAU, Agnès JARRY à Jeanine BARBOTIN, Dominique JEUFFRAULT à Jacqueline LEFEBVRE, Rabah LAICHOUR à 
Michel HALGAN, Josiane METAYER à Pascal DUFORESTEL, Michel PANIER à Jérôme BALOGE 

 

Titulaires absents suppléés :  
Dany MICHAUD par  Jean-Claude CHATELIER 
 

Titulaires absents : 
Jean-Michel BEAUDIC, Yamina BOUDAHMANI, Carole BRUNETEAU, Jean-Romée CHARBONNEAU, Fabrice DESCAMPS, Isabelle GODEAU, Simon LAPLACE, Marcel 
MOINARD, Cécilia SAN MARTIN ZBINDEN, Nathalie SEGUIN, Céline VALEZE, Michel VEDIE 
 

Titulaires absents excusés : 
Marie-Christelle BOUCHERY, Christelle CHASSAGNE, Alain GRIPPON, Véronique HENIN-FERRER, Anne-Lydie HOLTZ, Agnès JARRY, Dominique JEUFFRAULT, Rabah 
LAICHOUR, Josiane METAYER, Michel PANIER 
 

Président de séance : Jérôme BALOGE 

 

Secrétaire de séance : Yvonne VACKER
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C- 53-04-2019 
 

COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DU NIORTAIS 
 
 

CONSEIL D’AGGLOMERATION DU 8 AVRIL 2019 
 

ORGANISATION DE L'ESPACE – ENGAGEMENT DE LA MODIFICATION SIMPLIFIEE N°6 DU 
PLAN LOCAL D'URBANISME DE LA COMMUNE D'AIFFRES ET AVIS DE MISE A DISPOSITION DU 

PUBLIC 
 

 
Monsieur Jacques BILLY, Vice-Président Délégué, expose, 
 
 
Après examen par la Conférence des Maires, 
 
Sur proposition du Président, 
 
 
Vu le Code de l’Urbanisme ; Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
Vu les statuts de la Communauté d’Agglomération du Niortais annexés à l’arrêté préfectoral du 
8 février 2019 ; 
Vu le Plan Local d’Urbanisme de la Commune d’Aiffres approuvé le 3 juillet 2012, modifié le 29 janvier 
2013 (modification simplifiée n°1), le 12 novembre 2015 (modification simplifiée n°2), le 30 mai 2016 
(modification simplifiée n°3), le 26 juin 2017 (modification simplifiée n°4) et le 21 décembre 2017 
(modification simplifiée n°5); 
 
Vu la demande de la commune d’Aiffres en date du 21 août 2018 sollicitant la Communauté 
d'Agglomération du Niortais pour modifier le Plan Local d'Urbanisme de la commune d’Aiffres; 
 
La présente modification simplifiée a pour objectif de modifier :  

 Le règlement écrit notamment l’article 2 de la zone A afin d’adapter les changements de 
destination possibles pour les bâtiments identifiés et l’article 2 des zones UB et AU afin 
d’adapter la superficie minimum pour opération d’aménagement 

 Certaines orientations d’aménagement et de programmation. 
 
Ces éléments n’ayant pas pour effet de majorer de plus de 20% les possibilités de construction 
résultant, dans une zone, de l'application de l'ensemble des règles du Plan Local d’Urbanisme; de 
diminuer ces possibilités de construire ou de réduire la surface d'une zone urbaine ou à urbaniser, il 
convient d’engager une procédure de modification simplifiée suivant les dispositions des articles 
L.153-45 et suivants du Code de l’urbanisme. 
 
 
Ainsi, conformément à la procédure de modification simplifiée d’un PLU, une mise à disposition du 
public de la modification simplifiée n°6 du PLU d’Aiffres est prévue du 5 août au 6 septembre 2019 
inclus.et se déroulera à la mairie d’Aiffres et au siège de la CAN, aux jours et heures habituels 
d’ouverture. 
 
Un dossier de modification simplifiée ainsi qu’un registre d’observations seront présents en ces lieux, 
afin de recueillir les observations du public. 
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Des observations pourront également être transmises par courrier postal adressé au Président de la 
CAN  à l’adresse suivante : 140, Rue des Equarts – CS 28770 79027 NIORT Cedex durant cette période. 
 
Une annonce légale sera publiée au moins huit jours avant le début de la mise à disposition du public, 
dans un journal habilité. 
 
 
Il est demandé au Conseil d’Agglomération de bien vouloir : 
 

 Engager une procédure de modification simplifiée suivant les dispositions des articles L 153-45 et 
suivants, du code de l’urbanisme. 

 Définir les modalités de mise à disposition du public du projet de modification simplifiée n°6 du 
PLU d’Aiffres dans les conditions suivantes :  

o Le projet de modification simplifiée n°6 du Plan Local  d’Urbanisme, l’exposé des motifs et les avis 
émis par les personnes publiques associées seront mis à disposition du public à la mairie d’Aiffres 
et à l’accueil du siège de la CAN (140, Rue des Equarts – CS 28770 79027 NIORT Cedex), du 5 août 
au 6 septembre 2019 inclus. 

o Les observations du public seront consignées dans un registre disponible aux jours et heures 
habituels d’ouverture de la mairie d’Aiffres (les lundis, mercredis, et vendredis de 8 heures à 17 
heures, les mardis de 8 heures à 14 heures, les jeudis de 12 heures à 17 heures) et du siège de la 
CAN (du 5 août au 31 août du lundi au vendredi de 8h30 à 12h30 et de 13h30 à 17h et du 1er 
septembre au 6 septembre du lundi au vendredi de 8h30 à 17h), durant toute la durée de mise à 
disposition du dossier. 

o Durant la période de mise à disposition, les intéressés auront la possibilité de faire parvenir leurs 
observations par lettre adressée à la CAN. Elles seront annexées au registre. 

o Ces modalités seront portées à la connaissance du public par affichage à la mairie d’Aiffres et au 
siège de la CAN et par insertion dans la presse locale, au moins 8 jours avant le début de la mise à 
disposition. 

 

 Autoriser le Président ou le Vice-Président à prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution 
de cette délibération. 

 

 Le conseil adopte à l'unanimité cette délibération. 
 

Pour : 76  
Contre : 0 
Abstention : 0 
Non participé : 0 

 
 

Jacques BILLY 
 
 
 

Vice-Président Délégué
 

Accusé de réception en préfecture
079-200041317-20190411-C53-04-2019-DE
Date de télétransmission : 11/04/2019
Date de réception préfecture : 11/04/2019



 
 
 

 
 
 
Votants : 76 
Convocation du Conseil d’Agglomération :  
le 29 mars 2019 
Affichage du Compte-rendu Sommaire :  
le 9 avril 2019 

 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL 

Séance du lundi 8 avril 2019 

 
HABITAT – ENGAGEMENT DE LA MODIFICATION SIMPLIFIEE N°8 DU PLAN LOCAL D'URBANISME D'ECHIRE ET AVIS DE MISE A 

DISPOSITION DU PUBLIC 
 
 
Titulaires présents : 
Jérôme BALOGE, Jeanine BARBOTIN, Alain BAUDIN, Anne BAUDOUIN, Daniel BAUDOUIN, Thierry BEAUFILS, Jacques BILLY, Jean BOULAIS, Christian BREMAUD, Dany 
BREMAUD, Jacques BROSSARD, Sophie BROSSARD, Alain CHAUFFIER, Charles-Antoine CHAVIER, Jean-Luc CLISSON, Didier DAVID, Sylvie DEBOEUF, Luc DELAGARDE, 
Stéphanie DELGUTTE, Thierry DEVAUTOUR, Pascal DUFORESTEL, Romain DUPEYROU, Gérard EPOULET, Jean-Claude FRADIN, Jean-Martial FREDON, Marie-Chantal 
GARENNE, Robert GOUSSEAU, Michel HALGAN, Christine HYPEAU, Florent JARRIAULT, Monique JOHNSON, Bruno JUGE, Guillaume JUIN, Gérard LABORDERIE, Lucien-
Jean LAHOUSSE, Alain LECOINTE, Jacqueline LEFEBVRE, Alain LIAIGRE, Elisabeth MAILLARD, Sophia MARC, Elmano MARTINS, Philippe MAUFFREY, Jean-Pierre 
MIGAULT, Marie-Paule MILLASSEAU, Serge MORIN, Jacques MORISSET, Rose-Marie NIETO, René PACAULT, Michel PAILLEY, Eric PERSAIS, Stéphane PIERRON, Alain 
PIVETEAU, Adrien PROUST, Claire RICHECOEUR, Sylvette RIMBAUD, Claude ROULLEAU, Jean-François SALANON, Florent SIMMONET, Michel SIMON, Dominique SIX, 
Jacques TAPIN, Marc THEBAULT, Patrick THOMAS, Yvonne VACKER, Patrice VIAUD 
  

Titulaires absents ayant donné pouvoir :  
Marie-Christelle BOUCHERY à Patrice VIAUD, Christelle CHASSAGNE à Alain BAUDIN, Alain GRIPPON à Marc THEBAULT, Véronique HENIN-FERRER à Thierry 
DEVAUTOUR, Anne-Lydie HOLTZ à Marie-Paule MILLASSEAU, Agnès JARRY à Jeanine BARBOTIN, Dominique JEUFFRAULT à Jacqueline LEFEBVRE, Rabah LAICHOUR à 
Michel HALGAN, Josiane METAYER à Pascal DUFORESTEL, Michel PANIER à Jérôme BALOGE 

 

Titulaires absents suppléés :  
Dany MICHAUD par  Jean-Claude CHATELIER 
 

Titulaires absents : 
Jean-Michel BEAUDIC, Yamina BOUDAHMANI, Carole BRUNETEAU, Jean-Romée CHARBONNEAU, Fabrice DESCAMPS, Isabelle GODEAU, Simon LAPLACE, Marcel 
MOINARD, Cécilia SAN MARTIN ZBINDEN, Nathalie SEGUIN, Céline VALEZE, Michel VEDIE 
 

Titulaires absents excusés : 
Marie-Christelle BOUCHERY, Christelle CHASSAGNE, Alain GRIPPON, Véronique HENIN-FERRER, Anne-Lydie HOLTZ, Agnès JARRY, Dominique JEUFFRAULT, Rabah 
LAICHOUR, Josiane METAYER, Michel PANIER 
 

Président de séance : Jérôme BALOGE 

 

Secrétaire de séance : Yvonne VACKER
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C- 54-04-2019 
 

COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DU NIORTAIS 
 
 

CONSEIL D’AGGLOMERATION DU 8 AVRIL 2019 
 

HABITAT – ENGAGEMENT DE LA MODIFICATION SIMPLIFIEE N°8 DU PLAN LOCAL 
D'URBANISME D'ECHIRE ET AVIS DE MISE A DISPOSITION DU PUBLIC 

 

 
Monsieur Jacques BILLY, Vice-Président Délégué, expose, 
 
 
Après examen par la Conférence des Maires, 
 
Sur proposition du Président, 
 
 
Vu le Code de l’Urbanisme ; Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
Vu les statuts de la Communauté d’Agglomération du Niortais annexés à l’arrêté préfectoral du 
8 février 2019 ; 
Vu le Plan Local d’Urbanisme de la Commune d’Echiré approuvé le 18 octobre 2013, modifié le 27 juin 
2014, le 5 septembre 2014, le 7 novembre 2014, le 29 mai 2015, le 18 septembre 2015 (modifications 
simplifiées 1, 2, 3, 4 et 5), le 30 mai 2016 (modification n°6) et le 29 janvier 2018 (modification 
simplifiée n°7) ; 
 
Vu la demande de la commune d’Echiré en date du 22 février 2019 sollicitant la Communauté 
d'Agglomération du Niortais pour modifier le Plan Local d'Urbanisme de la commune d’Echiré ; 
 
Les points à modifier concernent notamment : 

­ L’identification de deux nouveaux bâtiments à préserver, rue de la Gare : maison bourgeoise et 
sa conciergerie, sur une propriété arborée, 

­ L’identification de douze bâtiments agricoles pouvant faire l’objet d’un changement de 
destination, 

­ La suppression de deux emplacements réservés (ER 5 et ER 6) qui sont devenus sans objet, 
­ La correction d’une erreur matérielle (suppression d’un Espace Boisé Classé sur l’emprise d’un 

des parkings du château de Salbart), 
­ La modification du règlement : 

­ habitations en zone Agricole et Naturelle, 
­ abris de jardins, en toutes zones, 
­ changement de destination en zone Agricole et Naturelle, 
­ stationnement en zone d’activité, 
­ hauteur des clôtures. 

 
Ces éléments n’ayant pas pour effet de majorer de plus de 20% les possibilités de construction 
résultant, dans une zone, de l'application de l'ensemble des règles du Plan Local d’Urbanisme; de 
diminuer ces possibilités de construire ou de réduire la surface d'une zone urbaine ou à urbaniser, il 
convient d’engager une procédure de modification simplifiée suivant les dispositions des articles 
L.153-45 et suivants, du Code de l’urbanisme. 
 
 
Ainsi, conformément à la procédure de modification simplifiée d’un PLU, une mise à disposition du 
public de la modification simplifiée n°8 du PLU d’Echiré est prévue du 5 août au 6 septembre 2019 
inclus et se déroulera à la mairie d’Echiré et au siège de la CAN, aux jours et heures habituels 
d’ouverture. 
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Un dossier de modification simplifiée ainsi qu’un registre d’observations seront présents en ces lieux, 
afin de recueillir les observations du public. 
 
Des observations pourront également être transmises par courrier postal adressé au Président de la 
CAN  à l’adresse suivante : 140, Rue des Equarts – CS 28770 79027 NIORT Cedex durant cette période. 
 
Une annonce légale sera publiée au moins huit jours avant le début de la mise à disposition du public, 
dans un journal habilité. 
 
 
Il est demandé au Conseil d’Agglomération de bien vouloir : 
 

 Engager une procédure de modification simplifiée suivant les dispositions des articles L 153-45 
et suivants, du code de l’urbanisme. 

 Définir les modalités de mise à disposition du public du projet de modification simplifiée n°8 
du PLU d’Echiré dans les conditions suivantes :  

o Le projet de modification simplifiée n°8 du Plan Local d’Urbanisme, l’exposé des motifs 
et les avis émis par les personnes publiques associées seront mis à disposition du 
public à la mairie d’Echiré et à l’accueil du siège de la CAN (140, Rue des Equarts – CS 
28770 79027 NIORT Cedex), du 5 août au 6 septembre 2019 inclus. 

o Les observations du public seront consignées dans un registre disponible aux jours et 
heures habituels d’ouverture : 

 de la mairie d’Echiré 

 Horaires en Août : 
o Lundi 8 h 30 – 12 h 00 -13 h 30 – 17 h 30 
o Du mardi au Jeudi 8 h 30 – 12 h 00 

 Horaires en septembre (A partir du 2 septembre 2019) 
o Lundi et jeudi 8 h 30 – 12 h 00 – 13 h 30 – 17 h 30 
o Mardi et mercredi  8 h 30 – 12 h 00 
o Vendredi 8 h 30 – 17 h 30  

 du siège de la CAN (du 5 août au 31 août du lundi au vendredi de 8h30 à 12h30 
et de 13h30 à 17h et du 1er septembre au 6 septembre du lundi au vendredi 
de 8h30 à 17h), durant toute la durée de mise à disposition du dossier. 

o Durant la période de mise à disposition, les intéressés auront la possibilité de faire 
parvenir leurs observations par lettre adressée à la CAN. Elles seront annexées au 
registre. 

o Ces modalités seront portées à la connaissance du public par affichage à la mairie 
d’Echiré et au siège de la CAN et par insertion dans la presse locale, au moins 8 jours 
avant le début de la mise à disposition. 
 

 Autoriser le Président ou le Vice-Président à prendre toutes les mesures nécessaires à 
l’exécution de cette délibération. 

 

 Le conseil adopte à l'unanimité cette délibération. 
 

Pour : 76  
Contre : 0 
Abstention : 0 
Non participé : 0 

 
 

Jacques BILLY 
 
 

Vice-Président Délégué
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